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Initiative populaire
« Touche pas à mes dimanches ! »
(IN 155)
Les électeurs et électrices soussignés dans le canton de Genève, 
conformément aux articles 56 à 64 de la constitution de la République et 
canton de Genève, du 14 octobre 2012, et aux articles 86 à 94 de la loi sur 
l’exercice des droits politiques, du 15 octobre 1982, appuient la présente 

d’ouvertures des magasins (I 1 05), du 15 novembre 1968, ayant la teneur 
suivante :

heures d’ouverture des magasins 
(LHOM) (I 1 05)
Art. 16 Obligation de fermeture (nouvelle teneur)
Sous réserve de l’article 18 et à moins que la présente loi n’en dispose 

l’ordonnance 2 relative à la loi sur le travail du 10 mai 2000 (OLT2) autre 
que l’article 25 OLT2.

d’ouverture des magasins (LHOM) 
(Contreprojet à l’IN 155) (11811)

I 1 05

du 17 mars 2016

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève
décrète ce qui suit :

Art. 1

les compensations prévues par les usages de leur secteur d’activité en 
application de l’article 19, alinéa 6, de la loi fédérale sur le travail dans 
l’industrie, l’artisanat et le commerce, du 13 mars 1964. 

1 En application de l’article 19, alinéa 6, de la loi fédérale sur le travail dans 
l’industrie, l’artisanat et le commerce, du 13 mars 1964, le personnel peut 
être employé sans autorisation et les commerces peuvent ouvrir au public 

de travail étendue au sens des articles 1, 1a et 2 de la loi fédérale permettant 

Genève. 
2

délais.

1 En cas d’infraction à la présente loi ou à ses dispositions d’exécution, le 
département peut ordonner, en tenant compte de la gravité de l’infraction 
ou de sa réitération, la fermeture du commerce ou le retrait de l’autorisation 
pour une durée d’un mois au plus. 
2 Lorsque l’infraction porte sur l’article 18, le département ordonne 

En cas d’infraction à la présente loi ou à ses dispositions d’exécution, le 

en sus du prononcé des mesures prévues à l’article 32, respectivement à la 

le terme prescrits.

la République et les signatures du président et du membre du bureau du 
Grand Conseil.

Président du Grand Conseil

LE CONSEIL D’ÉTAT
arrête :

Il est rappelé que :
a) le Grand Conseil, dans sa séance du 13 mars 2015, a refusé d’entrer en 

matière sur cette initiative et, dans sa séance du 17 mars 2016, a adopté 

en répondant à une question subsidiaire.

Le retrait éventuel de l’initiative est régi par l’article 93 de la loi sur 
l’exercice des droits politiques, du 15 octobre 1982.

Genève, le 23 mars 2016
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